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Power est toujours 
prête à faire une 
grande acquisition 

Dans une situation financiè­
re solide et disposant d'im­

portantes liquidités, Power Cor­
poration n'a pas renoncé à ses 
projets d'acquisitions. 

ROGER LEROUX 

«Nous surveil lons at tentive­
ment le m a r c h é » , a expl iqué le 
président et chef de la direction 
de la multinationale montréalai­
se, Paul Desmarais, à l'issue de 
l'assemblée annuelle des action­
naires. 

Dans une entrevue à L A 
PRESSE, en novembre dernier, 
M . Desmarais avait clairement 
indiqué l'intention de la compa­
gnie de faire des acquisitions qui 
pourraient impl iquer des som­
mes aussi importantes que $500 
mil l ions. Les disponibil i tés fi­
nancières de Power, sa capacité 
de l iquider certains intérêts 
minoritaires et d'emprunts ren­
dent une telle opération tout à 
fait réalisable. 

A défaut de n'avoir pu réaliser 
ses projets, le dernier exercice 
de la compagnie en a été un de 
consolidation, a expl iqué M . 
Desmara is aux act ionnaires . 
P o w e r Corporation of Canada 
Limited qui, incidemment pour­
ra aussi s'appeler Power Corpo­
ration du Canada, n'en a pas 
moins réalisé certains investis­
sements de portefeuille dont la 
plus importante a été l'achat de 
2,3 pour cent des actions de la 
Compagnie financière de Paris 
et des Pays-Bas , au coût de $20 
millions. 

«Cette nouvelle participation 
devrait permettre à Power d'a­

voir accès à d'autres investisse­
ments au plan international.» 

En attendant que la société 
montréa la ise ne réal ise « l a » 
transaction que les mil ieux fi­
nanciers attendent déjà depuis 
plusieurs mois, M . Desmarais a 
donné un aperçu des possibilités 
d'intervention de la compagnie 
env isageab les par ses diri­
geants. 

Dans le secteur financier, le 
président de Power n'écarte pas 
la possibilité d'accroître la parti­
cipation de la société dans la 
nouvel le Banque nationale du 
Canada. « L a valeur est bonne et 
le prix des actions est bas.» 

Présentement, Power détient 7 
pour cent du capital-actions de 
la BNC et pourrait l ' accroî t re 
selon la loi jusqu'à 10 pour cent. 
L e cours des actions de la BCN 
est présentement de $10. La 
banque éprouve actuellement 
certaines difficultés mais le pré­
sident ne doute pas qu 'e l les se­
ront résolues. 

La compagnie détient aussi un 
bloc important (10 pour cent ) 
d'Abitibi-Price, ce qui en fait un 
des principaux act ionnaires. 
«Nous pourrions vendre de ces 
actions ou encore en racheter 
d 'autres mais dans un tel cas il 
s'agirait d'une offre d'acquisi­
tion», a précisé M. Desmarais. 

Dans le secteur des communi­
cations où Power est impliquée 
par le biais de sa f i l iale Gesca, 
M . Desmarais ne prévoit pas de 
changements si ce n'est une 
amél iora t ion de la rentabi l i té , 
durement affectée au cours des 
dernières années par des conflits 
de travail. 

Après avo i r plus que doublé 
ses bénéfices consolidés ($98,3 
millions contre $12,5 millions) au 
cours de l 'exercice de 1979, Po­
wer Corporation a poursuivi sur 
la même lancée durant le pre­
mier trimestre de 1980. 

Les résultats dévoilés hier aux 
actionnaires font état d'un béné­
fice de $19,6 millions contre $11,1 
millions pour la même période, 
en 1979. Ce montant représente 
un bénéfice de $0.76 par action 
p r iv i l ég i ée part icipante et par 
action ordinaire compara t ive ­
ment à $0.13. 

«On doit considérer ces bénéfi­
ces intéressants dans la perspec­
tive d'une économie qui s'ache­
mine vers une récession impor­
tante, maintenant que se font 
sentir, dans toute l'économie les 
effets de niveaux de taux d'inté­
rêt sans précédent.» 

Déclin 

A cause de la récession améri­
caine qui pourrait être plus lon­
gue et plus aiguëque prévue , le 
président de P o w e r es t ime que 
le Canada ne pourra é v i t e r de 
connaître un certain déclin de 
son économie. 

Compte tenu du défici t fédé­
rai, du déficit de la balance des 
paiements et de la situation poli­
tique qui diminuent la marge de 
manoeuvre dont dispose le gou­
vernement pour s'attaquer à la 
récession, le président de Power 
a soutenu que «les gouverne­
ments fédéral et provinciaux 
devront s 'astreindre à ne pas 
créer de nouveaux programmes 
coûteurs de dépenses et à rédui­
re leurs déficits. 

Camionnages menace 
de paralysie des 
transports routiers 
LES PROPRIÉTAIRES DE FLOTTES LUTTENT 

CONTRE LES TRANSPORTEURS ILLÉGAUX 

Les banques accordent une 
ligne de crédit à Ottawa 
pour soutenir dol lar 

O T T A W A ( P C ) — Le minis­
tère des Finances a fait 

savoir vendredi qu'au cours du 
mois d 'avr i l le gouvernement 
avai t dû demander une autre 
ligne de crédit de $300 millions, 
en devises américaines, auprès 
des banques du pays afin de sou­
tenir le cours du dollar canadien. 
Les devises amér ica ines ont 
permis d 'acquérir quantité de 
nos dollars et d 'empêcher une 
chute de la devise canadienne. 

Le 11 avril, le dollar canadien 
a atteint un sommet à 84.8 cents 
américain. C'était une avance de 
presque un cent depuis le 3 avril 
Mais à la fin du mois dernier, il 
était retombé à 84.10 cents amé­
ricain. 

Le 30 avril, les lignes de crédit 
de l'administration fédérale at­
teignaient $600 millions améri­
cains. 

Augmentation 
Dans son rapport mensuel sur 

nos réserves internationales, le 
ministère des Finances précise 
que nos réserves ont augmenté 
le mois dernier de $240.5 millions 
américains pour atteindre $3.97 
milliards le 30 avril. Ces sommes 
sont exprimées en dollars améri-

La valeur comptabi l i sée de 
l'once d'or est de 35 droits de ti­
rage spéciaux, une monnaie 
créée par le Fonds monétai re 
international et composé d'un 
éventail de 16 monnaies nationa­
les de pays membres. 

Mais le prix de $620 l'once est 
le plus bas que le gouvernement 
canadien ait obtenu depuis qu'il 
a entrepris d'écouler de l'or sur 
le marché l ibre. 11 va quelques 
mois, l 'once d'or valai t plus de 
$800. 

Depuis j anv ie r , le gouverne­
ment canadien a ainsi vendu 
570,000 onces d'or. 

L'or et le dollar 
américain en 
hausse 

Dans un marché ca lme et 
étroit , le dol lar s'est sensible­
ment redressé vendredi en rai­
son d'un net raffermissement de 

l'eurodollar dont le taux d'inté­
rêt à trois mois est remonté par. 
exemple , de 13.875 à 14.25 pour 
cent. 

La livre sterling a été favori­
sée par l'annonce d'une augmen­
tation mass ive des réserves 
monétaires. 

L'or, bien que très calme éga­
lement, a repris $15 à $512.5 Ton-
ce, sous l'effet de quelques opé­
rations de couverture à la veille 
du week-end qui, en Grande-
Bretagne, sera prolongé lundi 
par un «bank holiday*. 

Le dollar clôture à 1.8245 mark 
contre 1.8020 la ve i l l e , 4.2475 
francs français contre 4.2025, 
1.6945 franc suisse contre 1.6675 
et 240.25 yen contre 240.375. 

La livre sterling est tombée de 
2.2602 à $2.2555 mais a progressé 
par rapport aux autres monnaies 
et, notamment, de 9.50 à 9.58 
francs français. 
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83.78 
cains parce qu'i l s 'agit de la 
principale devise internationale 
utilisée par le Canada dans ses 
transactions internationales et 
parce que les réserves officielles 
sont avant tout des avoirs en dol­
lars américains. 

Ventes d'or 
D'autre part, le gouvernement 

a vendu une quantité addition­
nelle de 177,200 onces d'or à un 
prix moyen de $525, soit $624 en 
dollars canadiens, ajoutant ainsi 
$92.9 millions à sa r é se rve de 
dollars américains. 

Les réserves d'or canadiennes 
s'établissent actuel lement à 
21,61 millions d'onces compara­
tivement à 21,78 millions d'onces 
en décembre. 

La vente d'or d 'avr i l est la 
plus importante réalisée depuis 
que l'ancien gouvernement con­
servateur avait annoncé qu'il 
vendrait un million d'onces d'or 
pour réduire l ' importance du 
métal précieux dans les réserves 
fédérales. 

Les entreprises de camion­
nage menacent de paralyser 

le transport routier au Québec, à 
compter du 1er octobre. 

CLAUDE PICHER 

Les part icipants au congrès 
annuel de l 'Associa t ion du ca­
mionnage du Québec, qui se dé­
roule depuis jeudi soir à Mon­
tréal, seront en effet appelés, ce 
matin, à ratifier une résolution 
adoptée hier en atelier, et man­
datant les dirigeants de l'orga­
nisme «d'utiliser tous les moyens 
de pression, y compris un arrêt 
général des transports routiers 
dans la province», si leurs reven­
dications ne sont pas satisfaites. 

L'Association regroupe 1,200 
entreprises de camionnage , 
comptant quatre camions ou 
plus (à ne pas confondre avec les 
camionneurs artisans, regrou­
pés au sein de l ' A N C A I — Asso­
ciation nationale des camion­
neurs artisans indépendants — 
et qui s ' intéressent d 'abord au 
camionnage en v r a c ) . 

Les membres de l ' A C Q , en­
semble , possèdent quelque 
30,000 camions, emploient 55,000 
personnes et leur chiffre d'affai­
re global frise $1 milliard. 

Ces propriétaires de flottes ont 
depuis une dizaine d'années un 
sérieux problème qu'aucun gou­
vernement provincial n'a encore 
réussi à régler: la présence d'un 
réseau de transport parallèle il­
légal. 

Selon le président de l'Associa­
tion, Robert Goyette, ces trans­
porteurs i l légaux atteignent 

maintenant le nombre de 300 et 
ont réussi à s'accaparer 25 pour 
cent du trafic des marchandises 
au Québec. Une autre tranche de 
25 pour cent est assurée par les 
entreprises possédant leurs pro­
pres flottes de camions, et le res­
te, 50 pour cent, est effectué par 
des entreprises de camionnage. 

Les transporteurs illégaux ob­
tiennent leurs véhicules d'entre­
prises ordinaires de locat ion, 
embauchent des chauffeurs sé­
parément, et offrent leurs servi­
ces aux différents clients poten­
tiels des entreprises de camion­
nage , à des coûts moindres . La 
loi p révo i t un camion de trans­
port doit être utilisé par son pro­
priétaire ou un de ses employés. 

Pour stopper le « c a n c e r » du 
transport illégal, l'Association 
demande depuis plusieurs an­
nées un respect r igoureux des 
lois et règlements existant dans 
le secteur du transport. 

Tolérance, négligence ou igno­
rance, toujours est-il que les 
«i l légaux», selon l'Association, 
sont de plus en plus nombreux, 
et ne semblent pas inquiétés ou­
tre mesure par les autorités. 

Jeudi soir, à l 'ouver ture du 
congrès , le minis t re québécois 
des Transports, Denis de Belle-
val, annonçait aux participants 
son intention d 'appl iquer la loi 
avec rigueur. «C'est le cinquiè­
me ministre qui nous dit cela, et 
aucun n'a encore tenu sa pro­
m e s s e » , commente laconique­
ment un porte-parole de l'Asso­
ciation. 

Aussi, hier matin, il n'était pas 
surprenant de voir rebondir tou­
te cette affaire à l'atelier de tra­

va i l sur « la loca t ion» . A t e l i e r 
animé par le président de l'Asso­
ciation, et qui devait en principe 
durer une heure; il se prolongera 
pendant près de trois heures! 

L e conseil d'administration de 
l ' A C Q a soumis une résolution 
exprimant le scepticisme de l'or­
ganisme devant la promesse de 
M . de Belleval. Pour donner un 
peu de muscle à l 'affaire, le tex­
te de la résolution mandate les 
administrateurs de «prendre les 
mesures nécessaires auprès du 
minis t re pour forcer la résolu­
tion du problème. 

L 'Assoc ia t ion donne un délai 
de cinq mois au ministre pour 
c o r r i g e r la situation. Si, au 1er 
oc tobre , les entreprises de ca­
mionnage ne sont pas satisfai­
tes, les administrateurs de leur 
association pourront prendre 
tous les moyens qu' i ls jugent 
appropriés pour accé lé re r les 
choses. La résolution stipule 
avec précision qu'un «arrêt gé­
néral des transports rout ie rs» 
f igure parmi ces moyens de 
pression. Quand on sait que près 
de la moi t ié du transport de 
marchandises au Québec (45 
pour cent, selon le ministre) est 
effectué par camion, on voit d'ici 
la confusion qu'une telle mesure 
pourrait créer. 

Fai t assez curieux, sur les 
quelque 300 personnes habilitées 
à vo te r sur la question, en ate­
l ier , 32 se sont prononcées en 
faveur, huit contre, et le reste, 
plus de 200, se sont abstenues. 

M . Goyette s'est dit convaincu 
que la résolution franchira sans 
peine l ' épreuve de la p lén iè re , 
aujourd'hui. 

L'excédent de la balance commerciale du 
Canada a atteint $695 millions en mars 

O T T A W A ( P C ) — Statisti­
que Canada a rapporté ven­

dredi matin que le pays avai t 
expor té pour $695 mill ions de 
plus de ses produits qu' i l n'en 
avait importés au cours du mois 
de mars. 

L e montant de nos exporta­
tions a atteint $6.43 mil l iards 
face au montant de $5.73 mil­
liards pour nos importations. 

En févr i e r , le Canada avait 
connu un surplus de $782 mil­
lions dans ses échanges com­
merciaux avec l ' é t ranger . Ce 
surplus avait été de $320 millions 
en janvier. 

Ces chiffres tiennent compte 
des facteurs saisonniers, un de 
ces facteurs les plus influents 
étant celui de l'industrie automo­
bile. En mars, nos exportations 
de véhicules moteurs ont aug­
menté de 2.7 pour cent et ont at­
teint $360 millions; par ailleurs, 
nos importations, dans le même 
domaine , ont augmenté de 13.8 
pour cent pour atteindre $449.2 
millions. Cet écart de $89.2 mil­
lions a apporté une nouvelle note 
sombre à nos échanges dans le 
domaine de l'automobile, échan­
ges qui ont représenté un déficit 
de $3.1 milliards en 1979. 

Ce rapport mensuel, sujet à 
révision lorsque des informa­

tions plus précises auront été 
recuei l l ies , indique que les ex­
portations de produits finis, d'a­
l iments, de breuvages et de ta­
bac ont surpassé les exporta­
tions de produits bruts et fabri­
qués. 

P a r m i nos exporta t ions , ce 
sont les produits d'avionnerie et 
les équipements de transport en 
général, ainsi que la pulpe et le 
blé qui ont connu les hausses les 
plus appréciables; les exporta­
tions de produits du bois, de pé­
trole brut et de papier journal 
ont par ailleurs diminué le plus 
considérablement. 

Nos importat ions ont surtout 
augmenté en mars à la suite d'a­
chats de métaux non ferreux, 
qui ont triplé durant cette pério­
de; ont suivi les pièces pour au­
tomobiles. 

Pour le p remie r t r imest re de 
l'année, notre surplus commer­
cial a été de $1.8 mi l l ia rd , au 
regard de $1.5 milliard durant le 
dernier t r imest re de 1979. Nos 
exportations ont connu une haus­
se de 4.7 pour cent durant le 
p remier t r imest re pour attein­
dre $18.61 mi l l ia rds : et nos im­
portations ont en même temps 
augmenté de 3.2 pour cent attei­
gnant $16.85 milliards. 
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L'énergie nouvelle exigera 
de gros investissements 
d'ici à 1990 au Québec 

ÉCONOMIE ET FINANCES. 

mm Le Québec devra invest i r 
™ plus de $1.8 mi l l iard d'ici à 
la f in de la prochaine décennie 
s'il veut atteindre l'objectif qu' i l 
s'est f ixé dans son l i v re blanc 
sur l'énergie de hausser à deux 
pour cent d'ici à 1 9 9 0 la part des 
énergies nouvelles domestiques 
dans son bilan énergétique. 

JEAN-GUY DUGUAY 

C'est la conclusion à laquelle 
en sont arrivés les dirigeants de 
la Direction générale de l'éner­
gie du même ministère et qu'a 
corroborée hier à l'intention des 
journalistes M. Renaud Lapier-
re, sous-ministre adjoint à l'é­
nergie et membre du conseil 
d 'admin is t ra t ion de la société 
des énergies nouvelles gouverne­
mentales Nouveler. 

Ce nouvel organisme, doté au 
départ d'un capital-act ions de 
$50 millions, et qui pourra puiser 
aux sources de f inancement de 
ses actionnaires (Hydro-Québec, 
la Société générale de finance­
ment, Rexfor et Soquem) sera le 
maître d'oeuvre d'à peu près 
toutes les initiatives gouverne­
mentales visant à accroî t re la 
part des sources énergétiques 
autochtones dans son bi lan et 
même de celles visant à fab r i ­
quer les équipements nécessai­
res pour atteindre cet objectif. 

Nouveler a déjà reçu de la 
Direction générale de l'énergie 
un inventa i re impressionnant, 
non seulement des sources éner­
gétiques du Québec, mais des 
projets qui avaient été entrepris 
par la DGE avant sa créat ion. 
La DGE avai t en fait consacré 
tout près de $1,7 millions en étu­
des et analyses de novembre 
1977 à mars de cette année. 

Les documents de la DGE 
démontrent que c'est l 'énergie 
solaire qui a reçu la plus grosse 
part de ce budget de recherche, 
$616 284 au cours de cette pério­
de, ét qui apparaît comme étant 
le plus prometteur à ce jour. M. 
Gilles St -H i la i re , de la DGE, a 
expliqué que la technologie du 
solaire était celle que la recher­
che avait le plus fait avancer et 
qui permet ta i t d 'ent revo i r des 
résultats à plus court terme. 

I l ne faut cependant pas asso­
cier trop vite énergie solaire et 
capteurs solaires de dire M. St-
Hilaire. L'énergie passive, l'o­
r ientat ion des habi tat ions par 
rapport à la position du soleil par 
exemple, a été à la source d'une 
étude exhaustive qui a permis au 
gouvernement de met t re à la 
disposition de tous les architec­
tes québécois une série de re­
commandat ions qui pour ront , 
quoique la chose soit d i f f i c i le ­
ment quantifiable, faire réaliser 

Cette maison des environs de Montréal est chauffée par le 
soleil. 

des économies substantielles si 
elles sont utilisées. 

Spécialité québécoise 
Le gouvernement a aussi tenu 

à doter la petite et moyenne en­
treprise des moyens de part ici­
per à ce qu'on espère devenir 
une spécialité québécoise, l ' in­
dustrie des énergies nouvelles. 
La création de Energie Nove, un 
outil d' information technologi­
que, a pour mission de rensei­
gner les d i r igeants de la P M E 
non seulement sur l'accessibilité 
des sources d'énergies nouvelles 
mais sur la façon de participer à 
cette nouvelle technologie. 

«Pourquoi n'aurions-nous pas 
ici même au Québec une fab r i ­
que de poêles à combustion lente 
efficaces et économiques? Un tel 
accessoire n'existe pas actuel­
lement et Nouveler serait proba­
blement prête à s'associer avec 
un inventeur ou un industriel 
québécois qui nous présenterait 
un projet prometteur», de citer à 
titre d'exemple du type de parti­
cipation auquel Nouveler entend 
s'associer, M. Renaud Lapierre. 

Car le bois et, sur tout , les dé­
chets de la forêt sont des sources 
énergétiques que Nouveler en­
tend bien mettre à contribution 
dans les plus brefs délais possi­
bles. Une étude effectuée par la 
f i rme Gaucher Pr ing le pour le 
compte du ministère de l'Ener­
gie a identifié des sources d'ap­
provisionnement en matière l i ­
gneuse au ' i l serai t possible de 
w> m m 

mett re à contr ibut ion de façon 
rentable d'ici à quelques années. 
Des univers i tés, des f i rmes de 
consultants, des inst i tut ions 
parapubliques ont déjà reçu tout 
près d'un demi-mill ion de dollars 
pour des programmes de recher­
che au cours de la dernière an­
née. 

Nouveler a aussi contr ibué 
financièrement à certaines étu­
des visant à t rouver des solu­
tions à l 'autosuff isance d'une 
maison typique québécoise grâ­
ce à l ' ins ta l la t ion de capteurs 
solaires et au stockage saison­
nier de l'eau chaude; à la fabri­
cation de trois prototypes de 
maisons usinées chauffées à l'é­
nergie solaire; à l'érection d'une 
éolienne à axe vertical de 20kW 
pour l'éclairage du pont Dubuc à 
Chicoutimi. 

APRÈS SA DÉCISION D'INVESTIR $80 MILLIONS 

Québec demande à Ottawa 
de protéger le textile 

Le min is t re québécois de 
l'Industrie, du Commerce et 

du Tourisme, M. Yves Duhaime 
exige qu 'Ot tawa par t ic ipe au 
programme québécois de finan­
cement, au montant de $80 mi l ­
lions, pour la modernisation des 
industries, du textile, de la bon­
neterie et du vêtement. 
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MICHEL ROESLER  

Selon la formule des ententes 
auxiliaires, Ottawa pourrait par­
t i c iper jusqu 'à 60 pour cent au 
financement de ce programme. 
Mais Yves Duhaime a sur tout 
insisté pour que le gouverne­
ment fédéral prolonge après le 
31 décembre 1981 sa politique de 
protection des secteurs vulnéra­
bles de cette indust r ie et de la 
renforcer pour donner à ses sec­
teurs suf f isamment de temps 
nécessaire à l'augmentation de 
la productivité et ainsi de mieux 
faire face à la concurrence exté­
rieure. 

Cette indust r ie qui fa i t v i v re 
105,000 personnes au Québec et 
quelque 500,000 à t ravers le 
Canada est mal protégée. 

I l impor te , selon le min is t re 
québécois, de lu i donner les 

moyens de lutter efficacement 
contre la concurrence étrangère. 

I l reproche à Ottawa de réagir 
mol lement à l 'agress iv i té des 
industr ies d 'Ex t rême-Or ien t 
pr inc ipa lement . «La pol i t ique 
commerciale canadienne, a-t-il 
d i t , étant encore au jou rd 'hu i , 
comme dans le passé, déficiente 
pour les entreprises des secteurs 
textile, bonneterie et vêtement, 
leur s i tuat ion s'est passable­
ment détériorée vis à vis de leurs 
concurrents d 'autres pays qui 
ont bénéficié d'une protect ion 
plus adéquate et qui ont pu sui­
vre l'évolution technologique de 
leur secteur et s'y adapter.» 

I l a rappelé qu'à cause de cette 
politique «insuffisante et inadé­
quate», les impor ta t ions ont 
augmenté au point que les fabri­
cants québécois ont perdu une 
partie substantielle de leur mar­
ché depuis 1973. Ce qui représen­
te environ 20,000 emplois. 

L'industrie textile est un sec­
teur très important de l 'activité 
économique du Québec. C'est 
pourquoi à l 'automne 1977, le 
gouvernement québécois t int un 
mini-sommet sur cette industrie 
à Montréal et à Drummondvil le. 
C'est à la suite de ces rencontres 
que le ministère de l 'Industrie, 

du Commerce et du Tourisme a 
élaboré ce programme. 

Ce p rogramme en v igueur 
depuis le 1er avr i l et déjà annon­
cé dans LA PRESSE, comprend, 
rappelons le: une assistance 
pour encourager 
• la préparat ion de plans et de 

plans de modernisation et au­
tres études en vue d'améliorer 
le fonct ionnement des entre­
prises ($9.2 mi l l ions); 

* l 'acquis i t ion d 'apparei ls et 
équipements modernes ainsi 
que le réaménagement fonc­
t ionnel des usines ($57 m i l ­
lions); 

* la concept ion, le développe­
ment et la mise au point au 
Québec d'équipements de pro­
duct ion mieux adaptés aux 
besoins ($2 mil l ions); 

• la formation et le démarrage 
de groupements d'entreprises 
qui met t ron t en commun di ­
vers services comme ceux de 
l 'approv is ionnement , du 
transport ou de ventes à l'ex­
portation ($4 mil l ions). 
Enf in le ministère de l'Indus­

tr ie, du Commerce et du Touris­
me dépensera $8 mi l l ions pour 
mettre sur pied deux centres de 
productivité pour les industries 
du vêtement et du textile. 

La récession américaine en marche 
WASHINGTON ( A F P ) — 
La très forte poussée du 

chômage enregistrée aux Etats-
Unis en av r i l con f i rme, s ' i l en 
était encore besoin, que la réces­
sion américaine est bien arrivée 
et qu'elle pourrait être plus gra­
ve que prévu officiellement. 

La progression du taux de 
chômage, brutalement passé de 
6.2 en mars à 7 pour cent en avr i l 
(ce qui représente 7.3 mi l l ions 
de chômeurs) , est en effet très 
supérieure à l'attente générale. 
Et, de l'avis de nombreux écono­
mistes, ce taux pourrait, en fin 
d'année, dépasser très nette­
ment les 7.2 pour cent que le pré­
sident Carter a prévu comme 
m a x i m u m pour la récession 
«modérée et de courte durée» 
qu' i l attend. 

Deux anciens conseillers éco­
nomiques de la Maison-Blanche 
viennent d'ailleurs de se ranger 
aux côtés de ceux qu i , notam­

ment dans le monde des a f fa i ­
res, est iment que la récession 
risque d'être profonde. 

M. Alfred Greenspan, ancien 
consei l ler du président 
(Républicain) Ford, aff irme en 
effet: «La récession va être très 
coûteuse. E l l e va me t t re un 
grand nombre de gens au chô­
mage.» 

M. B a r r y Boswor th , ancien 
conseiller du président Carter, 
est ime de son côté que 
«l 'économie se dégrade d'une 
manière continue et extrême». I l 
prévoi t que la récession, sans 
être toute aussi sévère que celle 
de 1974-75, sera longue. 

À la sor t ie de la récession de 
1974-75, rappelle-t-on, le taux de 
chômage aux Etats-Unis était de 
8.2 p.c. 

Les dernières statistiques pu­
bliées cette semaine confirment, 
en dehors de l'évolution de l'em­
ploi, un ralentissement très sen­

sible de l'ensemble de l 'activité 
économique américaine. 

C'est ainsi notamment que 
. l'indice composé de l'économie a 

fa i t , en mars , une chute de 2.6 
pour cent, la plus forte depuis 
septembre 1974. Les secteurs de 
l'automobile et du bâtiment, qui 
connaissent depuis plusieurs 
mois des crises sectorielles, ne 
sont désormais plus les seuls 
touchés. 

Les adversaires politiques de 
M. Carter accusent déjà sa ges­
t ion d 'êt re la cause de la forte 
in f la t ion actuel le (18 pour cent 
l'an) et ils commencent à affir­
mer que M. Car ter a provoqué 
une sérieuse récession pour ré­
duire cette inflation sur «le dos 
des travail leurs». 

Le chef de l 'E ta t quant à lu i 
v ient d ' a f f i rme r que les Etats-
Unis viennent de prendre le bon 
«tournant» dans leur lutte contre 
l ' inf lation. 

r 
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Aide aux ouvriers américains 
victimes des importations 

WASHINGTON 
(AFP) — Le 

président améri­
cain, M. Jimmy Car­
ter, a demandé ven­
dredi au Congrès 
d'al louer plus de $1,5 
milliard d ' i c i la fin 
de Tannée 1981 aux 
ouvriers américains 
dont l'emploi a été 

supprimé en raison 
d'importations 
étrangères. 

La majeure partie 
de cette aide sera 
attribuée aux ou­
vriers de l'automo­
bile, dont un sur 

trois est actuelle­
ment au chômage, à 
la suite de la réduc­
tion importante des 
ventes de voitures 
américaines au pro­
fit notamment des 
véhicules japonais. 

Cette aide sera de 
$400 millions pour 
l'année fiscale 1980, 
qui se termine le 30 
septembre prochain, 
et de $1,1 milliard 
pour l'année fiscale 
1981. 

S0DER0C LTÉE 
SOCIÉTÉ 

D'INVESTISSEMENTS ET DE 
DÉVELOPPEMENTS ROCHE 

LTÉE 

FEDERATION DES CAISSES 
D'ÉCONOMIE DU QUÉBEC 

V 

Monsieur Robert Soupras, 
Président exécutif . 

Le conseil d'administra­
tion est heureux d'an­
noncer la nomination de 
Monsieur Robert Sou­
pras à titre de président 
exécutif et chef de la di­
rection de la Fédération 
des caisses d'économie 
du Quebec; il en était !e 
directeur général depuis 
îa fondation en 1962. 
Administrateur de plu­
sieurs entreprises, il est 
aussi administrateur de 
la Confédération des 
caisses populaires et d'é­
conomie Desjardins ainsi 
que de la Société de dé­
veloppement coopératif. 

.wMvrtwvrtft;^ , 

Les étudiants?y en a dedans!" 
Communiquez avec voire Centre d'Emploi du Canada 

ou avec votre Centre d'Emploi du Canada pour étudiants 

Pour renseignements additionnels à Montréal 
appelez: 861-2646 

et à l'extérieur de Montréal: 1-800-361-5407 

Canada 
Emploi et Employment and 
Immigration Canada Immigration Canada 
Lloyd Axworthy. Ministre Uoyd Axworthy, Ministar 

M . Florent For t ier 
B. Sc., M B A . 

Monsieur Jean-Guy Ro-
chefort, président et di­
recteur général du Grou­
pe-conseil ROCHE AS­
SOCIÉS LTÉE, annonce 
la nomination de Mon­
sieur Florent Fortier, B. 
Sc., M.B.A. à titre de 
président de la nouvelle 
filiale SODEROC 
LTÉE. 
Au cours de sa carrière, 
Monsieur Fortier a oc­
cupé plusieurs fonctions 
administratives, dont 
celle de directeur général 
de la Ville de Saint-Foy 
de 1975 à 1978. Par la 
suite, il devient action­
naire et administrateur 
de la Société Immobi­
lière Henri IV. 

Cette nouvelle firme est 
mise sur pied dans le but 
d'offrir des services de 
consultation en analyse 
financière et gestion im­
mobilière. La nouvelle fi­
liale agira comme pro­
moteur et coordonnateur 
de projets de développe­
ment dans le domaine ré­
sidentiel, commercial ou 
industriel, et privilégiera 
la formule «condomi-
nium» que le groupe RO­
CHE a déjà exploitée 
avec succès à deux repri­
ses. 

A : 

le supplément à votre 
menu du dimanche matin 

JNHt f 

ttr— 
N0UM MI jjgjJSL 

Dimanche-Matin 

en plus des 
dernières nouvelles 
et résultats sportifs 

POUR LIVRAISON 
A DOMICILE: 
téléphonez à 

3 5 3 - 4 9 3 0 
partout en province sons frais 

1800 3617680 

L A V A L . . . U N E S ITUATION STRATÉqiQUE 

AERO ALUMINIUM INC. est une industrie manufacturière qui transforme 
des profilés d 'a luminium et de vinyle pour l'assemblage de portes et de 
fenêtres.-Puis les produits sont distr ibués dans tout l'Est du Canada. 
Installée à Laval depuis 1964. AERO ALUMINIUM INC. opère dans le Parc 
Industriel - Centre de Ville de Laval et occupe une usine des plus 
fonct ionnel le . 
Laval a largement contr ibué au succès d'AERO ALUMINIUM INC. 
Comment? 
Tout d'abord par les possibi l i tés d'expansion offertes par un territoire 
encore jeune et viable. Ensuite par les faci l i tés d'accès d'un tel 
emplacement. 
Laval s'est avéré être une si tuat ion stratégique! 

Pour plus de détails, 
communiquez avec 
Monsieur Real Gariépy 
au (514) 688-6221. poste 342. ou 
encore écrivez à l 'attention du 
Commissaire au Développement 
Industriel et Commercial à 
3. Place Laval, 
bureau 160. 
Laval. (Que.). H7N 1A2. 

J . Hughes Maillet 
Président 

Aero Aluminium Inc. 

agences de New York. 
Paris et Longueuil 

distillent l'ennui ? 

Essayez plutôt 
Câbana, Séguin. 

Publicité Marketing Promotion Relations publiques Graphisme Design Identification de compagnies 

Cabana. Seguin Inc. 
2020 rue Univers.te 

i 9 *e iage 
Montrea* 

1514)286-1212 

Publicité Cabana. Seguin Inc. 
2 Place Ouer>ec 

Scie 342 
Que Dec 

(418'529006' 
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SUPER SPÉCUL! . • v 

BOEUF 
HACHÉ 
MAIGRE 
LA LB 
PRIX HABITUEL: 2.48 
ÉCONOMISEZ: .50 PRIX HABITUEL: 1.29 

ÉCONOMISEZ: .20 
mm 

SUPER SPËCML! SUPER SPÉCIAL! SUPER SPECIAL! 

SUPER SPÉCIAL! SUPER SPÉCML! SUPER SPÉCML! 

Les prix indiqués dans cette page sont valables lundi et mardi prochain seulement. Nous nous 
réservons le droit de limiter les quantités. Pas de vente aux marchands. Si un article en réclame 
venait à manquer en rayon, demandez un coupon de garantie de prix au comptoir d'information. 
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ET FINANCES. 

L'Europe des Neuf Pénurie mondiale de sucre 
des chemins 

B R U X E L L E S . ( A F P ) - L ' E u r o p e d e s 
Neuf, France, RFA, Grande-Bretagne 

Italie, Pays-Bas, Belgique, Luxembourg' 
Danemark et Irlande, doit rapidement se res­
saisir après l'échec du sommet européen de 
Luxembourg, si elle ne veut pas perdre son 
pûlds sur la scène internationale et être com­
plètement paralysée sur le plan interne, esti­
ment généralement les observateurs. 

Ses six pays fondateurs de la Communauté 
eiffibpéenne, France, RFA, Italie et Payx du 
Betlelux, sont très inquiets des tentatives ré­
pétées de la Grande-Bretagne, qui a adhéré 
en compagnie de l'Irlande et du Danemark en 
1973, de changer la nature du Marché Com­
mun. 

Londres, qui se plaint de très peu profiter 
de la C E E , cherche en effet depuis 1973 à en 
changer les règles du jeu. Le Royaume-Uni 
Voudrait, bien qu'il s'en défende officielle­
ment, profiter de l'élargissement de la com­
munauté de neuf à 12, avec les entrées pré­
vues de la Grèce, du Portugal et de l 'Espa­
gne, pour transformer la CEE en une vaste 
zone de libre échange, complétée par des 
consultations étroites en matière de coopéra­
tion politique. 
;.;,C'est ce qui explique l'opposition ouverte de 
Mme Thatcher à la politique agricole commu­
ne, qui représente 70 pour cent des dépenses 
de.la C E E , puisque l'agriculture britannique 
rèsle très modeste. 
;5,a «dame de fer» cherche également à sub­
stituer au système actuel des ressources 
budgétaires propres, droits de douane indus-
ifclels et agricoles plus un pourcentage de 
flottes TVA, un système basé plus ou moins 
sur la notion du «juste retour» où chaque pays 
recevrait à peu près autant de la Communau-
t&èUropéenne qu'il y verse. 
î ' JJe plus en plus de voix s'élèvent donc dans 

la C E E , même parmi les membres fonda­
teurs, pour réformer le Traité de Rome da­
tant de 1958, qui est à la base de la C E E ac­
tuelle. 

Plafond atteint 
f MI 

Deux événements donneront l'occasion de 
r > / i t t o réforme! 
—L'élargissement de la C E E à la Grèce, l'Es­
pagne et le Portugal, trois pays de l'Europe 
du sud, plus pauvres que la moyenne des pays 
actuels de la communauté et qui comptent 
encore une population agricole très importan­
te; 
- fLa C E E atteindra au plus tard en 1981 ou 
1982 son plafond des ressources budgétaires 

actuelles, Si elle ne veut pas être complète­
ment paralysée, elle devra alors prendre des 
décisions capitales. 

Plusieurs formules sont dès lors possibles. 
A l'heure actuelle, la C E E repose sur trois 
principes de base: liberté de circulation des 
marchandises, préférence communautaire et 
solidarité financière entre ses membres. 

Europe 
«à la carte» 

Londres voudrait supprimer la solidarité 
financière tout en maintenant les deux autres 
principes. Mais la plupart des observateurs 
sont convaincus que cela n'est pas possible et 
que la politique agricole commune, pilier de 
la communauté actuelle avec l'union douaniè­
re, n'y résisterait pas. 

Le président français Valéry Giscard d'Es-
taing, qui se veut le «défenseur de l'ortho­
doxie communautaire», a d'ailleurs estimé que 
si on supprimait la solidarité financière, la 
nature de la C E E serait profondément modi­
fiée et que tous les neuf pays de la C E E de­
vraient accepter cette modification. Or, les 
petits pays du marché commun, Benelux, 
Irlande et Danemark, sont les grands profi­
teurs financiers de la C E E et restent donc 
très attachés au Marché commun actuel. 

Une autre formule est évoquée de temps en 
temps, celle de l'Europe «à la carte». Chaque 
pays ne choisirait que les domaines qui l'inté­
ressent et renoncerait aux autres. Le meil­
leur exemple est fourni par le système moné­
taire européen auquel la Grande-Bretagne ne 
participe pas. C'est que les huit partenaires 
de Londres voudraient également faire dans 
le domaine agricole. 

Mais, le grand danger de cette formule est 
de perturber peu à peu le fonctionnement du 
Marché commun et de remettre en cause le 
principe essentiel de la libre circulation des 
marchandises. 

• 

Coopération politique 
Enfin, certains restent partisans de l'Euro­

pe à deux vitesses, avancée successivement 
par deux Européens convaincus, l'ancien 

1 s cnancelier ouest-allemand Willy Brandi et ie 
«sage» de l'Europe, l'ancien premier ministre 
belge Léo Tindemans. 

Mais les pays pauvres de l'Europe trouvent 
discriminatoire et impraticable cette formu­
le, qui prévoit une intégration plus ou moins 
grande selon les pays. En attendant, l'Europe 
cherche donc une formule qui sera difficile à 
trouver. 

Pour la deuxiè­
me fois en six 

ans, le monde risque 
de manquer de sucre 
cette année, et sur­
tout l'an prochain. 
Sur le principal 
marché, celui de 
Londres, les cours 
montent en flèche. 
Ils atteignaient 254 
livres sterling la 
tonne le 1er mai, au 
lieu de 170 livres au 
début de cette an­
née. Et tout laisse 
prévoir l 'aggrava­
tion de cette situa­
tion. Cependant, les 
ménagères euro­
péennes auraient 
tort de constituer 
des stocks, comme 
bon nombre d'entre 
elles l'avaient fait 
en 1974-75, ce qui 
avait provoqué des 
ruptures d'approvi­
sionnement tempo­
raires, alors que les 
ressources en sucre 
de l'Europe étaient 
très largement suf­
fisantes. A l'heure 
actuelle, la Commu­
nauté qui figure 
parmi les princi­
paux exportateurs, 
dispose encore de 
stocks importants, 
qui laissent un solde 
exportable de plus 
d'un million de ton­
nes. Le marché 
mondial du sucre va 
donc traverser en 
1980 et 1981 une pé­
riode très difficile et 
dangereuse. Selon 
les courtiers, seule 
une forte hausse des 
prix permettra de 
freiner la consom­
mation et de stimu­
ler la production. 
Parmi les pays 
demandeurs à court 
terme figurent, no­
tamment, l 'URSS 
qui doit faire de 
nouveaux achats, 
après les 200,000 à 

400,000 tonnes im­
portées récemment 
des Philippines et de 
Thaïlande, l'Iran, et 
l'Inde qui ne se con­
tentera pas des 
100,000 à 150,000 
tonnes achetées ré­
cemment au Pakis­
tan. 

HAUSSE DU 
TAUX 
D' INTÉRÊT DES 
OBLIGATIONS 
D'ÉPARGNE DU 
QUÉBEC 

Le ministre des 
Finances, Monsieur 
Jacques Parizeau, a 
annoncé hier que le 
Gouvernement du 
Québec a décidé de 
hausser le taux d'in­
térêt des obligations 
d'épargne du Qué­
bec en circulation le 
1er juin 1980. Le 
taux d'intérêt sur les 
obligations d'épar­
gne est porté à 14,00 
pour cent l'an pour 
les deux prochaines 
années, soit du 1er 
juin 1980 au 1er juin 
1982. Par la suite 
elles porteront inté­
rêt au taux de 10,50 
pour cent l'an jus­
qu'à leur échéance 
respective. M. Pari­
zeau a expliqué que 
cette augmentation 
du taux d'intérêt sur 
les obligations en 
circulation portait 
leur taux d'intérêt 
au même niveau que 
celui de la nouvelle 
émission annoncée 
hier pour le 1er juin 
1980. 

NOUVELLE 
ÉMISSION 
D'OBLIGATIONS 
D'ÉPARGNE DU 
QUÉBEC 

M . Jacques Pari­
zeau, a annoncé hier 

les modalités d'une 
nouvelle émission 
d'obligations d'épar­
gne du Québec. Da­
tées du 1er juin 1980, 
ces nouvelles obliga­
tions viendront à 
échéance dans 15 
ans, soit le 1er juin 
1995. L'intérêt an­
nuel sur ces ogliga-
tions sera de 14 pour 
cent pour les 2 pre­
mières années et de 
10,50 pour cent pour 
les 13 dernières an­
nées. Elles conser­
vent leur principale 
caractéristique d'ê­
tre encaissables en 
tout temps au choix 
du détenteur. Ces 
obligations ne sont 
accessibles qu'aux 
Québécois et la limi­
te est haussée à 
$15,000 par ache­
teur. Toutefois les 
détenteurs d'obliga­
tions d'épargne 
échéant le 1er juin 
1980 pourront acqué­
rir de nouvelles obli­
gations d'épargne en 
excédent de la limite 
ci-dessus. 

ACIÉRIES 
CANADIENNES 

L'industrie sidé­
rurgique canadienne 
continue de bien 
marcher malgré des 
points faibles de l'é­
conomie, notam­
ment dans le secteur 
de l'automobile. Les 
rapports financiers 
préliminaires des 
trois principaux 
constructeurs de 
véhicules font état 
de gains. Stelco Inc. 
signalait cette se­
maine un bénéfice 
net de $39.5 millions 
pour le premier tri­
mestre de cette an­
née, contre $33.8 
millions pour la pé­
riode correspondan­
te de 1979. Ses gains 
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FÉDÉRATION DES CAISSES 
D'ÉCONOMIE DU QUÉBEC 

• 

; Me Claude Béland, 
j Directeur général 

Le conseil d'administra-
tjon est heureux d'an-
rtoncer la nomination de 
a 
Me Claude Béland à ti­
tre de directeur général 
de la Fédération des 
baisses d'économie du 
Québec. Me Béland fut 
admis au Barreau du 
Québec en 1956 et il en-
tpa au service de la Fédé­
ration en 1971 comme di-
rêctur du contentieux et 
du personnel, ensuite 
c f l r f l m p directeur général 
adjoint et il était direc­
t o r général exécutif de* 
pjSal978. 
administrateur de plu­
sieurs entreprises, il est 
aussi administrateur de 
là Confédération des 
caisses populaires et d'é-
cpnomie Desjardins et 
die la Caisse Centrale 
Ûesjardins. À titre d'au-
tfeur, il a publié «Les as­
semblées délibérantes 
dans les coopératives» 
ainsi que «Initiation au 
cpopératisme». 

M T L : 055-6186.5 
N.Y.: 00-940284 
FLA.: 00-505115 

LA COMPAGNIE 
DOMINION BRIDGE, 

UMITÉE 

DIVIDENDE NO. 271 

A V I S E S T P A R L E S P R E ­
S E N T E S D O N N E qu'un di-
vidcncc de V I N G T - C I N Q 
C E N T S (25e) par action sur 
les actions en circulation sans 
valeur au pair, de cette com­
pagnie, a été déclaré pour le 
trimestre se terminant le 30 
juin.11980, payable le 30 juin 
1980, aux actionnaires inscrits 

à la Termeture des bureaux le 
6juin 1980. 

Par Ordre du Conseil 

Le Secrétaire 
R . A . C . Henry 

M O N T R É A L . Q U É B E C 
Le 28 avril 1980 

Crédit roncier 
FIDUCIE CRÉDIT FONCIER 

t * 1 

•Arnuenerr^nt 

D'autres termes 
et types d'intérêt 

sont offerts 

OCCASION D'AFFAIRES 
Une compagnie pétrolière possédant déjà un réseau 
de distribution de mazout domestique en Ontario, au 
Québec, au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-
Ecosse, est à la recherche d'associés majoritaires qui 
seraient, à titre de présidents, responsables de l'ad­
ministration quotidienne de l'entreprise, le capital 
requis est d'environ $ 100,000. 

S'adresser en toute confiance à: 

La Presse: réf. 19998 
CP. 6041, Suce. "A", 

Montréal, Que. 
H3C 3E3 

UN EXCELLENT 
ABRI FISCAL 

L E MEILLEUR MOYEN DE RÉDUIRE VOS 
IMPÔTS E S T UN IMMEUBLE RÉSIDENTIEL 

À LOGEMENTS MULTIPLES (MURB) 

• Maisons en rangée et villas dans un quartier résiden­
tiel d'Ottawa 

• Vos économies d'impôt servent à rembourser la tota­
lité de votre investissement de $7,800 par unité 

• Paiement initial de $5,500 et la balance de $2,300 le 
1 er décembre 1980 

• $12 ,865 . d'excédents de caisse temporaires (in­
cluant dépenses préliminaires, etc.) à invoquer en 
1980 dans le calcul de votre revenu et pouvant être 
déduits par unité en plus de certaines autres dépen­
ses dans les années subséquentes. 

• Placement de qualité avec un rendement intéressant 
après impôts (plus de 40%) 

• Location garantie et gestion 
• Vous pouvez acheter le nombre de maisons que vous 

désirez, si vous agissez rapidement 

• Pour informations et pamphlet descriptif, s'adresser 
à Denis Lambert 613-225-7972 du lundi au vendredi 
do 9 A.M. à 5 P.M. 

THOMAS C. ASSALY CORPORATION L T D . 
900 Dynes Road 
Ottawa K2C 3L6 

constructeur de maisons pour plus d'un quart de siècle 

CAISSE 
I U - T U ' U I I I 

ÉCONOMIQUE 
DE L0NGUEUIL 

90, boul. Sainte-Foy, 
Longueu i l , Québec 

Téléphone: 670-7030 

s. • 

CAISSE 
D'ENTRAIDE 
ÉCONOMIQUE " 8 0 . bou. Provencher, 

DE BR0SSARD Téléphone: 465-6051 

• 

CAISSE 
D'ENTRAIDE 
ÉCONOMIQUE 
DE LAVAL 

495 ouest, 
boul. Saint-Martin. 

Téléphone: 668-4000 

. . . i , 

Institutions inscrites à la 
Régie de l'Assurance-Dépôt du Québec. 
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Tan dernier chif­
fraient $156.9 mil­
lions, contre $120.2 
millions en 1978. 
Dominion Foundries 
and Steel Co. a dé­
claré $39.1 millions 
pour le premier tri­
mestre, au lieu de 
$31 millions Tannée 
précédente. Son pro­
fit en 1979 atteignait 
$136.9 millions, con­
tre $94.9 millions en 
1978. Algoma Steel 
Corp. a déclaré un 
profit de $24.5 mil­
lions au premier 
trimestre cette an­
née, comparative­
ment à $20.2 millions 
il y a un an. La so­
ciété avait encaissé 
$111.9 millions Tan 
dernier, en regard 
de $69.6 millions en 
1978. Selon Stelco, la 
production d'acier 
brut a augmenté 
légèrement au cours 
du premier trimes­
tre de cette année à 
1.154 million de ton­
nes, contre 1.51 mil­
lion il y a un an. 
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LE GROUPt 
LA LAUHENTIENNE 

_A LAURENT1ENNE, 
COMPAGNIE MUTUELLE 
D'ASSURANCE 

Claude Gauthier, a.v.a. 

La Laurentienne, Compagnie 
mutuelle d'Assurance, a le 
plaisir d'annoncer la nomina­
tion de Monsieur Claude 

• 

Gauthier, a.v.a., au poste de 
surintendant des ventes. 
Sa solide expérience, ses con­
naissances, sa participation 
très active dans son milieu 
professionnel seront certai­
nement un gage de succès 
dans ses nouvelles fonctions. 

Le bureau de monsieur Gau­
thier est situé au siège social 
de La Laurentienne, 500 , 
Grande-Allée est, Québec. 

POUR 
PLACER UNE 

PETITE ANNONCE 

285-7111 
l a p r e s s e 

Certificats 
d'épargne 
fixe d un an 
minimum $1,000- intérêt crédité à l'échéance 

2 

LA BANQUE .= 
D'ÉPARGNE M 

Montreal 612. rue SMocques (514) 282-1680 
Québec (418) 681-0277 • Ottawa: (613) 238-4084 

institution inscMe ftègie ae I ossuronce-Oéocts ou Québec 
Merr.o-e Soeôté a essuronce-oepôts du Canoaa 

• 

Les associés de 
Cloutier, Fontaine, Croteau & Associés 
et de 
Courey & Associés 
ont le plaisir de vous faire part 
de la fusion de leurs sociétés, 
à compter du 1 e r mai 1980, 
sous la raison sociale de 

Cloutier,Courey, Fontaine & Associés 
comptables agréés 

» 

PROFITEZ D'UN RABAIS 
JUSQU'À s 3 3 0 ° ° 

GRÂCE AU 
RABAIS D'USINE YORK 

En raison des coûts d'énergie en constante 
augmentation, l'utilisation d'une 
thermopompe York, maintenant plus que 

jamais, est une question de bon 
sens 

Une thermopompe York 
MaxiMizer peut être ajoutée à 

votre fournaise actuelle fonctionnant â l'huile, 
à air forcé et. seion l'endroit où vous habitez, 
le tvpe de maison et la qualité de l'isolation 
vous pouvez économiser jusqu'à 50% sur vos 

factures de chauffage * de cet 
hiver Vous pouvez vous 
attendre à faire des économies 
atteignant jusqu'à 50% sur les 
factures ae chauffage 
électrique d air forcé et jusqu'à 
1/3 pour les fournaises à gaz 

Et. l'été prochain, un 
avantage supplémentaire Votre nouvelle 
thermopompe York MaxiMizer change 
automatiquement pour vous offrir une 
climatisation centrale confortable et 
efficace 

Commandez avant le 15 mai pour 
bénéficier de la meilleuie affaire possible, 
offerte par votro aépositaire York participant 
et vous recevrez un cheque de rabais d'usine 

York de * 1 7 5 0 0 à *330°° en fonction du 
modèle choisi Vous pouvez bénéficier de 
rabais supplémentaires sur l'achat d'un 
humidificateur ou d'un épurateur d'air 
électronique York 

Si vous chauffez votre maison à l'huile... 
UNE 
THERMOPOMPE 
YORK PEUT 
RÉDUIRE VOS 
COÛTS 
jusqu'à 50%* 

Pour de 
plus amples 
informations 
bien vouloir vérifier dans les 
pages jaunes sous la rubri­
que CLIMATISATION afin 
de connaître le dépositaire 
autorisé YORK de votre ré­
gion. 

2, Place Laval 
Bureau 300 
Laval. Québec 
H7N 5N6 

(514) 382 4010 
(514) 668 6400 

LE GROUPE MASTER LTEE 
2555, PLACE CHASSÉ, MTL, QUE. H i Y 2C3 

TÉL. (514) 5 2 7 - 2 3 0 1 
YORK est un» marque déposée de Borg Warner corporation 

| £ Chauffage et 
climatisation 

« 
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Voilà! La mission spatiale est terminée... 

À l'assaut du 
ciel avec les 
fusées-jouets 

6... 5... 4... 3 . . . 2... 1... 0... 
F E U ! La fusée se lance à 

l'assaut du ciel dans un bruisse­
ment discret. Un peu de fumée 
masque la rampe de lancement. 
Les spectateurs suivent le trajet 
du projectile qui monte, monte, 
jusqu'à n'être plus qu'une petite 
tache rouge sur un fond de ciel 
bleu. On retient son souffle: Ten-
gin va-t-il disparaître à jamais 
ou s'écraser sur le sol par suite 

D E N I S D I O N 

d'une défectuosité technique? 
Ouf! Le corps de la fusée s'ouvre 
soudain et un joli parachute rou­
ge se balance dans le ciel, rame­
nant doucement la «Maxi Chal­
lenger» sur terre. 

Non, il ne s'agit pas là du pre­
mier essai en vol de la navette 
spatiale américaine, mais plutôt 
du lancement d'un modèle réduit 
de fusée, un «sport» qui fait de 
plus en plus d'adeptes aussi bien 
chez les jeunes que les moins 
jeunes. D'ailleurs, quand on voit 
décoller ces merveilleuses peti­
tes machines, c'est toute la ca­
pacité d'émerveillement de no­
tre enfance qui nous revient d'un 
seul coup. En fait, ce sont sur­
tout de grands enfants qui s'a­
donnent à cette activité «cap-
çanaveralesque», et qui font va­
loir leurs talents lors de compéti­
tions internationales et régiona­
les. 

Les petites fusées dont il s'agit 
sont, dans certains cas , des 
modèles réduits d'engins utilisés 
par différentes Forces de l 'air 
(par exemple, la Black Brant, 
des Forces armées canadiennes) 
ou ce sont des projectiles que des 
amateurs ont construits eux-
mêmes. Dans tous les cas , ils 
sont faits de papier, de bois de 
balsa et de plastique, pour assu­
rer une légèreté maximale, et la 
masse au décollage est de moins 
de 17 onces (500 grammes). 

Ce poids comprend notam­
ment les quatre onces des mo­
teurs-fusées que l'on insère à la 
base de la fusée et dont le carbu­
rant solide assure la propulsion, 

qui permet d'atteindre 1,500 
pieds d'altitude dans certains 
cas. 

Ces modèles réduits de fusée, 
qui sont mis sur le marché par 
les compagnies telles que Irwin 
Toy et que l'on peut trouver dans 
des boutiques de jouets, de pas­
se-temps, viennent dans un en­
semble qui coûte environ $25 et 
qui comprend, outre la fusée que 
l'on doit monter soi-même, la 
rampe de lancement, des mo­
teurs-fusées et un système élec­
trique télécommandé qui permet 
de faire les lancements d'une 
distance de 15 pieds. À noter 
qu'on peut brancher ce système 
électrique sur une batterie d'au­
to. 

Il existe cinq classes de modè­
les réduits de fusées mis sur le 
marché par la compagnie Irwin 
Toy: il y en a pour les débutants; 
les novices, les intermédiaires, 
les «avancés» et les experts. 
Tous les lanceurs et les lanceu­
ses doivent cependant se sou­
mettre à un code de sécurité 
fourni avec les modèles réduits 
et doivent observer les règle­
ments gouvernementaux perti­
nents à ce sport. À savoir: ne pas 
lancer un modèle réduit de fusée 
dans un rayon de cinq milles 
marins autour du centre d'un 
aéroport, d'une manière qui crée 
ou est susceptible de créer un 
danger pour les aéronefs, pour 
les personnes ou les biens au sol, 
ne pas Tancer dans un nuage et 
ne pas faire de lancement à 
moins qu'un adulte responsable 
ne soit présent. 

Si vous connaissez un terrain 
vague ou un champ de bonne 
dimension (L'équivalent d'un 
terrain de football, par exemple) 
qui vous permette de respecter 
ces exigences, alors vous pour­
rez connaître, dans votre petit 
Cap Canaveral , les émotions 
vives qui précèdent les grands 
départs et, qui sait, vous aurez 
peut-être un jour le goût de par­
ticiper aux championnats mon­
diaux de lancement de fusées 
qui, cette année, se dérouleront 
du 7 au 12 septembre, à Lake-
hurst, au New Jersey. 

Quatre policiers frappés de 
sanctions à Greenfield Park 

Le directeur de la 
police de Green­

field Park, M . Paul 
Dawning avec l'appui 
du conseil municipal, 
semble vraiment dé­
cidé à mettre de Tor­
dre parmi ses trou­
pes, ayant suspendu 
quatre policiers pour 
divers manquements 
à des règles de régie 
interne. 

...Trois... deux... un 
Photo Robert Nadon, LA PRESSE 

zéro... mise à feux! 

D'après les infor­
mations obtenues, 
deux policiers qui 
avaient désobéi à une 
directive du directeur 
de protection de la 
jeunesse(DPJ) de la 
région ont écopé des 
plus sévères sanc­
tions, soit des congés 
forcés d'une et trois 
semaines sans salai­

re. 

Un autre membre 
de la sûreté qui avait 
pour sa part fermé les 
yeux sur le cas d'in­
discipline de ses deux 
confrères a été sus­
pendu pour une jour­
née. Quant au der­
nier, il s'est vu servir 
la même pénalité, 
mais pour s'être rap­
porté malade sans 
avis médical. 

Si , au service de 
police, la direction 
s'est refusée à tout 
commentaire en rap­
port avec ces sanc­
tions disciplinaires, 
l'administration mu­
nicipale a dit avoir 
endossé les recom­
mandations du chef 
de police, «car il est 
grandement temps 
que les policiers de la 

municipalité se met­
tent au pas, et suivent 
les directives internes 
du service...» 

Sans vouloir préci­
ser la nature exacte 
de la dérogation 
qu'ont pu commettre 
les policiers à l'en­
droit du D P J , le mai­
re Steve Olynick, 
quoiqu'il aurait per­
sonnellement agréé à 

des peines encore plus 
lourdes, n'est pas prêt 
à jeter le blâme uni­
quement sur les 
hommes en bleu. «La 
loi 24 connaît certai­
nes déficiences. C'au­
rait normalement dû 
être au D P J d'exécu­
ter le travail pour 
lequel les policiers ont 
été jugés fautifs», a-t-
ildit. 

SUPER SPÉCIAL PIONEER 

P I O N E E R 

SUPER SPÉCIAL PIONEER 

P I O N E E R 

SUPER SPECIAL PIONEER SUPER SPÉCIAL PIONEER 

Radio T.V. Stéréo 
GROS 

60 watts 
RMS total 

Eosomoie comprenant: 

• le récepteur AM-FM Pioneer 
modèle SX-680 ae 60 watts 
R M S total 

• le tourne-disque Pioneer mo­
dèle PL-5t2 à commande per 
courroie 

• les haut-parleurs Rodec mo­
dèle 60 de 60 watts R M S par 
boite 

Prix ordinaire $959.95 

•SÏ9 
2335 est, 

rue Bélanger 

(coin des Ecores) 

721-1106 

916 est, 

rue Mont^Royal 

Metro Mont-Royal 

527-9511 

699, boul. 

T a s c h e r e a u 

Galeries Taschereau 

Rive-Sud 

4026B, ouest 

rue Sainte-

Catherine 

Face à Alexis-Nihon 

6952 est, 
rue Sherbrooke 
Metro Radisson 

255-2893-
(Bureau chef) 

• Mognttoohortf o coiMtttt A-103 
• hwmog» ti tanNUwnt. .08% 
• Répwne dt fréquences 30 Hi o 

16,000. CR02 

«ft* $25950 

»unt««n«ni 0 06% 

1.000 Ht Bob.,^j 
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APRÈS 18 ANS D'EXPÉRIENCE 

VOICI LE CARREFOUR 
DES GRANDS N O M S DE LA PISCINE 
FLIPPER, DAUPHIN, CORNELIUS, etc. 

t 

1 
I 

i 

M M . GÉRARD JACOB, VIATEUR JACOB, BOB LIBÉRATORE, GUY HENRI 
SERONT HEUREUX DE VOUS SERVIR ET DE 
NOMBREUSES ANNÉES D'EXPÉRIENCE. 

FAIRE PROFITER DE LEURS 

SPECIAL 
D'OUVERTURE 
toutes nos piscines 
sont vendues aux 
prix de l'année dernière. 

TEMPS 
LIMITÉ. 

L i... v : 

HORS-TERRE 18' à 27', RONDE et OVALE 

Un achat justifié par la qualité du produit. 

PISCINES MAURICIENNES VOUS OFFRENT: 

1 8 ans d'expérience 

Aucun sous-

entrepreneur (nos 

propres installateurs) 

Licenciés de 

l 'Association des 

entrepreneurs 

Choix de modèles, 

grandeurs 

Hors-terre ou creusée 

Filtre J A C U Z Z I 

Produits chimiques et 

accessoires 

•* y: w *. 

/ 
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Tous nos modèles sont vendus tout équipés. 

PISCINES 
CREUSÉE, DAUPHIN. 

Une longueur d'avance dans le service et la respon 
sabilité. 

VOIE DE SERVICE 

4 TERREBONNE 

POSTE 

DE PEAGE 

« 640 CHARLEMAGNE 
O 

LTtt 
4799 VOIE DE SERVICE NORD 640 
LACHENAIE 581-5452—645-4517 (Près du poste de péage Repentigny) 

i • 


